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Introduction 

En dehors de quelques voix discordantes, la communauté scientifique mon­
diale, toutes disciplines confondues, s'accorde sur l'urgence de préserver l'envi­
ronnement et ses ressources, avérées ou potentielles, pour que l'objectif d'un déve­
loppement partagé équitablement à l'échelle de la planète ait une petite chance de 
se réaliser. La biodiversité, en particulier, se trouve au centre des discussions. Les 
propositions visant sa préservation sont nombreuses, suivant une optique purement 
écologique autant qu'une approche centrée sur l'interaction homme-nature (qua­
lifiée ici de socio-environnementale). Précisément, les sciences sociales ont mis 
en avant la pertinence de considérer les pratiques humaines ayant un lien direct 
avec une utilisation respectueuse, ou rationnelle, des ressources naturelles sur le 
même plan que les ressources biologiques. On parle alors de l'importance de 
préserver la socio-diversité, porteuse de pratiques, usages et coutumes précieux 
pour définir, ou en tout cas réfléchir. à la nécessaire adaptation de nos modes de 
vie face aux nouveaux enjeux environnementaux. 

La préservation de la diversité ne repose pas seulement sur des bases philo­
sophiques et morales. La composante économique est également fondamentale 
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pour bien saisir l'importance des enjeux. Dans l'économie globale de marché, 
on peut dire, en simplifiant, que les règles de la concurrence et de la compétition 
régulent l'appropriation des ressources, y-compris celles liées à la socio biodi­
versité. Comme le souligne Marc Hufty, « alors qu'elles étaient librement acces­
sibles jusque-là, les ressources génétiques, en devenant objet économique, sont 
devenues "rares", sujettes à une appropriation privée, à une concurrence, à des 
conflits et à une régulation de plus en plus élaborée» [Hufty, 2001 : 2]. Comme 
nous allons le voir, ceci vaut également pour ce qui relève de la socio-diversité, 
pratiques culturelles et connaissances « traditionnelles » au premier plan. On 
considère donc ici la socio biodiversité comme un champ social au sens de Pierre 
Bourdieu, c'est-à-dire comme un espace social structuré autour d'intérêts 
communs et composé d'acteurs, d'enjeux, de références communes, de lois et 
de processus, à l'intérieur duquel des acteurs sont en compétition pour contrôler 
les ressources et leurs règles d'appropriation et de répartition [Bourdieu, 
1984/2002, 1992]. 

Ce champ s'organise progressivement à l'échelle internationale depuis 1998, 
date de la signature de la Convention sur la diversité biologique, qui considère la 
biodiversité comme une ressource économique [Aubertin et Vivien, 1998]. Une 
valeur doit donc être attribuée à cette dernière, ainsi qu'à ses éléments constitutifs: 
ressources génétiques et savoirs traditionnels. Dans l'article 8j de la Convention, 
les connaissances traditionnelles sont considérées comme des ressources utiles 
pour le développement durable et donc pour la conservation de la biodiversité 
[IDRRI, 2002: 6]. Elles deviennent donc, logiquement, l'objet de conflits et de 
luttes de pouvoir. Cela se vérifie à l'échelle internationale où, même si l'on 
constate des différences entre les pays au sujet de l'importance accordée à cet 
article, la guerre des brevets a trouvé un nouveau terrain d'expansion. Les pays 
riches, armés d'un arsenal juridique de pointe, ont tendance à déposer marques et 
patentes sur tout ce qui est économiquement porteur pendant que, en Amérique 
latine ou en Asie, la question de la souveraineté nationale concernant les res­
sources naturelles et !'accès à ces ressources est !'objet de débats animés, dans le 
cadre desquels les représentants de groupes dits (ou autoproclamés) «tradition­
nels» gagnent en visibilité et en force d'expression. C'est ainsi que, soutenus par 
les ONG internationales et par certaines communautés scientifiques, « ils insistent 
sur leurs droits de contrôler l'accès et l'utilisation de leurs connaissances et 
réclament une clarification des procédures d'accord préalable en connaissance 
de cause, de DPI [Droits de Propriété Intellectuelle}, de droits fonciers et cultu­
rels » [ibid.]. 

Ce sont ces questions que nous souhaitons discuter dans cet article. Le terrain 
d'étude est l'Amazonie brésilienne, plus précisément le marché du Ver-a-Peso, à 
Belém, dans l'État du Para. On y trouve différents acteurs, réunis autour d'un 
conflit portant sur la répartition des bénéfices tirés de l'exploitation d'un parfum 
élaboré à partir d'une herbe aromatique, le Priprioca. 

En premier lieu, une entreprise brésilienne en plein essor international, Natura, 
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spécialisée dans la «cosmétique éthique », qui travaille ouvertement avec des 
« communautés traditionnelles », assurant le respect de la socio biodiversité tout 
en leur offrant des opportunités économiques appréciées. 

Le 22 avril 2005 était inauguré dans l'un des quartiers les plus chics de Paris, 
Saint-Germain des Prés, le premier magasin français de l'enseigne Natura. 
Depuis ce jour, crème mousse purifiante au Cupuaçu, baume sève visage au 
Pariparoba, shampoing au Mururu ou parfum au Breu Branco font partie des 
produits accessibles aux parisiens pour entretenir leur beauté. À peu près au 
même moment, le deuxième acteur impliqué,!' association de vendeuses d'herbes 
traditionnelles du marché du Ver-o-Peso de Belém, négociait l'utilisation du 
Priprioca avec les prospecteurs de Natura. Un an plus tard, l'association, animée 
par un sentiment d'injustice face à la multiplication des produits parfumés au 
Priprioca vendus par Natura, et sur les conseils avisés de !'Organisation des 
Avocats Brésiliens (OAB), se constituait partie civile et exigeait une compen­
sation financière contre ) 'utilisation de leur savoir-faire immémorial. L'affaire, 
qui devint rapidement un cas emblématique de la protection des connaissances 
traditionnelles et de la lutte contre la biopiraterie, se conclut par un accord formel 
entre les parties. 

Si !'accord obtenu a permis de calmer les ardeurs des vendeuses concernées 
et de résoudre le conflit, il ne résout pas la difficile équation entre les principes 
idéaux de valorisation de la biodiversité et les règles du commerce international 
- équation sans doute particulièrement complexe au Brésil, caractérisé par un fort 
dynamisme commercial et dont la biodiversité constitue précisément l'un des 
atouts économiques et géopolitiques de poids-, mais que l'on retrouve a priori 
dans tous les contextes nationaux. L'analyse de l'histoire apporte un éclairage 
concret sur la façon dont se définissent les espaces « protégés », soient-ils géo­
graphiques (territoires), économiques (normes de production) ou bien même sym­
boliques. Elle montre que, malgré l'existence d'un appareil juridique et la mise 
en œuvre de différentes initiatives efficaces, la biodiversité n'échappe pas aux 
logiques commerciales. Elle révèle également qu'un processus de production à 
grande échelle basé sur un savoir-faire associé à un lieu et à un groupe social peut 
constituer, à lui seul, une source de légitimité difficilement contournable à court 
terme. 

Les limites du territoire, les normes de qualité et l'authenticité de l'origine, 
définies au sein même du processus commercial, deviennent immanquablement 
sources de tensions au niveau des dynamiques économiques, sociales et spatiales. 
Ce sont précisément ces aspects de la conservation de la biodiversité que nous 
souhaitons discuter : les recompositions sociales, les jeux d'acteurs, la réorgani­
sation des règles et la redistribution locale et globale des pouvoirs. La description 
de l'appareil juridico-légal brésilien lié à la préservation de la socio-biodiversité 
sert de cadre à la description détaillée de l'histoire et de ses conséquences sur les 
équilibres sociaux. 
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La réglementation légale de l'accès aux ressources génétiques 
et aux savoirs traditionnels au Brésil 

La Convention sur la Diversité Biologique (CDB), promulguée par le gouver­
nement brésilien par le Décret n° 2 519 du 16 mars 1998, a généré de nombreux 
débats et discussions autour de la législation la mieux à même de soutenir les 
principes de la CDB au Brésil tout en garantissant la souveraineté du pays sur les 
ressources de sa biodiversité et la protection des droits des communautés tradi­
tionnelles. En réalité, ces débats n ·étaient pas nouveaux, et la protection des res­
sources génétiques et des connaissances traditionnelles étaient !'objet de discus­
sion depuis plusieurs années. y-compris sous la forme de projets de loi proposés 
au Congrès National le plus célèbre étant celui de la Sénateur Marina Silva 
(devenue par la suite ministre de l'environnement sous le gouvernement Lu la), en 
1995, base de la législation sur l'accès à la biodiversité dans plusieurs États 
{comme l' Acre et !' Amapâ) et également à !'origine de la Mesure Provisoire 
actuellement en vigueur au niveau national. 

La Mesure Provisoire n° 2.186-16, datée du 23 août 2001 1
, porte sur l'accès 

au patrimoine génétique, la protection et l'accès aux savoirs traditionnels associés, 
à la répartition des bénéfices et à l'accès à la technologie pour sa conservation et 
son utilisation. L'organisme responsable de son application et de la mise en œuvre 
est le Conseil de gestion du patrimoine génétique ( Conselho de gestâo do patri­
mônio GENético CGEN) qui, au sein du ministère de l'environnement, définit 
les conditions d'accès aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels et 
formule les modalités de répartition des bénéfices. La réglementation de ces ques­
tions au moyen d'une Mesure Provisoire, contrairement à une législation perma­
nente, s'explique par l'urgence de sa conception. Le gouvernement brésilien vou­
lait protéger rapidement le patrimoine génétique du pays alors qu'un accord de 
bioprospection était sur le point d'être signé entre Bioamazônia {Association bré­
silienne pour l'utilisation de la biodiversité d'Amazonie), une organisation créée 
par le gouvernement brésilien pour mettre en œuvre Je Probem (programme d'éco­
logie moléculaire pour l'utilisation durable de la biodiversité d'Amazonie) et 
l'entreprise pharmaceutique internationale Novartis. Cet accord fut l'objet d'une 
vaste protestation dans la société brésilienne, le contrat étant considéré comme 
préjudiciable aux intérêts nationaux et largement favorable à la multinationale. En 
particulier, il accordait à l'entreprise la propriété exclusive des patentes tirées des 
activités de bioprospection. Cela mit en évidence un vide dans la législation bré­
silienne, que le gouvernement s'empressa de combler avec la promulgation d'une 
Mesure Provisoire (MP). 

La MP se limite à réglementer le lien entre savoir traditionnel et patrimoine 
génétique, en définissant ce savoir comme de «l'information ou pratique 

L La première mesure provisoire visant la réglementation de l'accès aux ressources génétiques et aux 
savoirs traditionnels du pays date de 2000 et porte le numéro 2050. Relancée un an plus tard sous le numéro 
2186, elle en est aujourd'hui à sa 16' réédition. 
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individuelle ou collective d'une communauté indigène ou d'une communauté 
locale, possédant une valeur réelle ou potentielle associée au patrimoine géné­
tique» (art. 7 § 2) 2• Selon cette législation, le terme« communauté locale» repré­
sente tout groupe humain qui se distingue par ses conditions culturelles, organisé 
de façon traditionnelle, par générations successives et suivant des coutumes spé­
cifiques pour conserver ses institutions sociales et économiques. L'accès au savoir 
traditionnel a lieu, selon cette MP. lorsqu'il y a« obtention d'informations sur le 
savoir ou pratique individuelle ou collective, associée au patrimoine génétique 
d'une communauté indigène ou d'une communauté locale à des fins de recherche 
scientifique, développement technologique ou de bio-prospection, visant une appli­
cation industrielle ou de toute autre nature » (art. 7 § 5). Dans ce cas, la législation 
assure aux communautés traditionnelles et locales le droit de décider des modalités 
d'exposition et de transfert de leurs connaissances, leur concédant le consentement 
préalable quant à leur exploitation commerciale. Mais, surtout, elle préserve d'une 
possible marchandisation tous les éléments considérés comme culturellement 
sacrés ou fondamentaux. 

Les modes de répartition des bénéfices partages financiers, paiement de royal­
ties, accès et transfert de technologie, formation de ressources humaines, licences 
de produits ou autre - sont présentés dans l'article 25. Ils permettent, sans limites, 
toute forme d'accord entre les parties de façon à ce que soient trouvés, dans la 
pratique, les outils les plus adaptés aux réalités des communautés traditionnelles 
et locales. Le Contrat d'Utilisalion du Patrimoine Génétique et/ou Connaissances 
Traditionnelles et de Répartition des Bénéfices (CURB) est l'instrument juridique 
multilatéral qui qualifie les parties, l'objet et les conditions d'accès au patrimoine 
génétique et aux connaissances traditionnelles associées, ainsi que les conditions 
de répartition des bénéfices. Les parties qui s'engagent dans le CURB sont le 
propriétaire territorial (par exemple, l'État, dans le cas d'une réserve publique), 
la communauté qui fournit les savoirs traditionnels associés au patrimoine géné­
tique visé et l'institution, publique ou privée, qui y a accédé [Fortunato, 2007). 

L'accès au patrimoine génétique du Brésil est donc réglementé au niveau 
fédéral à travers le CGEN. Néanmoins, certains États fédérés, en Amazonie notam­
ment, disposent de législations propres et d'organismes spécifiques responsables 
du contrôle et du suivi des règles portant sur le patrimoine génétique et les savoirs 
traditionnels de leur juridiction. Bien que la composition du CGEN et ses normes 

2. Un pré-projet de loi élaboré par le Conselho de gestào do patrimônio GENético (CGEN) en 2004, 
actuellement en discussion, comprend, dans larticle 9, un concept beaucoup plus complet du savoir tradi­
tionnel, en le définissant comme « toute forme de connaissance, innovation ou pratique individuelle ou 
collective des peuples indigènes, communautés locales et quilombolas (communautés descendant d'esclaves 
affranchis) associées aux propriétés. usages et caractéristiques de la diversité biologique, dans le cadre de 
contextes culturels qui peuvent être identifiés comme indigènes. locaux ou quilombolas, el disponibles hors 
de ces contextes, comme dans des bases de données, inventaires culturels, publication ou dans le 
commerce». Il s'agit donc d'une définition qui valorise davantage la dimension culturelle des savoirs 
traditionnels que celle de r article 7 de la MP 2 l 86-16, et rend plus explicite la question des connaissances 
aujourd'hui considérées comme diffuses, ou relevant du domaine public parce qu'on les trouve dans des 
publications, inventaires ou bases de données. 
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de fonctionnement aient été définies en 2001 3
, sa mise en activité effective ne 

date que de 2003, avec les premiers cas d'accès au patrimoine génétique et savoirs 
traditionnels par des entreprises et des institutions de recherche brésiliennes. 

On peut mentionner, parmi les premiers dossiers traités par le CGEN, le cas de 
!'Entreprise brésilienne de recherche Agropastorale (Empresa Brasileira de Pes­
quisa Agropecuaria - EMBRAPA) et de l'Université fédérale de Sào Paulo (UNI­
FESP) avec le peuple indigène Krahô 4, communauté constituée de 17 villages, qui 
occupe des terres au Nord-Ouest de l'État du Tocantins, et, parmi les structures 
privées, le cas de l'entreprise Natura (plus précisément Natura Inovaçao e Tecno­
logia de Produtos Ltda) avec des communautés des États d' Amapa et Para. 

L'entreprise Natura, dans sa logique de développement, a rapidement vu dans 
les biotechnologies et la production de cosmétiques éthiques une porte d'entrée 
vers les marchés internationaux, plus sensibles aux arguments écologiques que le 
marché local 5

. Cet objectif a été facilité par le dispositif légal de la MP, qui 
accorde la priorité aux entreprises ou institutions brésiliennes par rapport aux 
personnalités juridiques de droit étranger dans tout ce qui touche au développe­
ment d'activité basées sur l'exploitation de la biodiversité 6• Néanmoins, comme 
nous allons le voir, Natura aurait dû prendre en compte d'autres règles juridiques 
en vigueur dans la législation brésilienne. Les promesses et contraintes d'un 
marché prometteur poussèrent sans aucun doute l'entreprise à prospecter sans 
s'assurer du respect scrupuleux des règles juridiques. À sa décharge, il est évident 
que la fragilité de la toute jeune MP, doublée du manque de structuration du 
CGEN au sein du ministère de !'Environnement, laissait une grande marge de 
manœuvre aux entreprises qui s'aventuraient dans des activités basées sur l'exploi­
tation de ressources liées au patrimoine génétique et aux savoirs traditionnels 
associés. 

Le premier cas d'accès au patrimoine génétique réalisé par Natura rapporté au 
CGEN a eu lieu en 2003, dans la Réserve de Développement Durable 7 du Rio 
Iratapuru, dans la municipalité de Laranjal do Jarf, au sud de l'État d' Amapa. La 
communauté traditionnelle impliquée, établie dans la réserve, était composée de 
familles extractivistes vivant principalement de la collecte de noix du brésil et de 
la production de dérivés [Fortunato, 2005 : 136-137]. Le patrimoine génétique 
utilisé pour le développement de cosmétiques était le Breu Branco 8

, dont 20 kg 
de produit brut furent collectés pour expérimentation lors d'une visite d'une équipe 

3. Par le décret fédéral n" 3.945. du 28 de septembre 2001, dans le Journal Officiel de l'Union. 
4. BELAS, Carla. MOREIRA, Eliane. BARROS, Benedita (orgs.). Saber Localllnteresse Global: 

Propriedade lntelectual, biodiversidade e conhecimento tradicional na Amazônia (anais). Para: Cesupa. 
2005, p. 125-134. Disponfvel em : http://www.cesupa.br/nupi. 

5. Y ASSALO. Claudia. Um jeito diferente de fazer negôcio. Revista Exame : Sao Paulo, 12 de abril. 
2003. Disponfvel em : http://www.abevd.org.br/htdocs/index.php ?secao=noticias&noticia_id= 136. 

6. En effet, si les capitaux étrangers sont les bienvenus, toute entreprise étrangère se doit d'avoir un 
partenaire national auquel revient la responsabilité d'assurer le respect de la législation en vigueur, tant en 
ce qui concerne les recherches scientifiques que les technologies utilisées. 

7. Type d'unité de conservarion propre à la législation brésilienne. 
8. Le Breu Branco (protium pallidum) est un arbre des forêts amazoniennes dont la particularité est 
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de Natura, guidée par la communauté traditionnelle extractiviste. À cette occasion, 
le Gouvernement de l'État d' Amapâ a donné son autorisation sur la base de la 
législation de l'État sur l'accès à la biodiversité. De son côté, l'entreprise a établi, 
selon ses intérêts, un contrat de répartition des bénéfices [Menu, 2002: 1-3] avec 
la communauté, sur la base duquel elle a pu revenir, y compris la même année, 
pour acquérir davantage de matière première. Ce contrat portait exclusivement sur 
r accès au patrimoine génétique et ne prenait pas en considération le savoir tra­
ditionnel associé, pourtant essentiel à l'exploitation des matières premières et à 
leur transformation. Un fonds fut néanmoins créé pour que la communauté reçoive 
les royalties liées à la vente du parfum, automatiquement réinvesties dans la chaîne 
productive des composants et huiles vendus à Natura par la communauté [Actes 
de la 29e réunion ordinaire du CGEN, 24 février 2005]. 

C'est après ce premier cas exemplaire que le CGEN a commencé à suivre de 
près les activités de l'entreprise sur l'ensemble du territoire brésilien et à exiger 
davantage de rigueur dans le respect de la législation, en particulier en ce qui 
concerne le lien entre patrimoine génétique et savoirs traditionnels associés. 

Le cas du Ver-o-Peso 

Avant même de commencer leurs échanges avec la Réserve d' Iratapuru dans 
l' Amapâ, des prospecteurs de Natura s'intéressaient de près aux activités des 
vendeuses d'herbes traditionnelles du Ver-o-Peso et aux parfums élaborés et 
vendus par celles-ci. Situé au bord de la baie de Guajarâ, dans le centre historique 
de Belém, capitale de l'État du Para, le Ver-a-Peso est l'un des marchés tradi­
tionnels les plus grands d'Amérique latine. Ses origines remontent au xvw siècle, 
lorsque les Portugais créèrent le comptoir Haver-a-Peso 9 pour contrôler les entrées 
et sorties de marchandises et prélever les taxes réglementaires. Aujourd'hui encore, 
il est considéré comme le plus important dépôt commercial de Belém, lieu 
d'arrivée des bateaux chargés de marchandises venant du cœur du Para et de 
l' Amapâ et destinées à être écoulées dans la capitale ou transportées dans d'autres 
régions du Brésil ou du monde. Le Ver-a-Peso se compose de plusieurs marchés 
(viandes, poissons, légumes) et d'une multitude d'échoppes où se vendent les 
productions artisanales des populations de la région, les produits agricoles et 
extractivistes, comme le manioc et ses dérivés, la noix du Brésil ou les diverses 
variétés de fruits d'Amazonie. 

C'est également dans ces échoppes que l'on trouve les vendeuses d'herbes et 
de produits traditionnels aux parfums et principes actifs peu ou mal connus de 
l'industrie pharmaceutique et cosmétique, comme le breu branco, le priprioca, 
l 'andiroba, le cumaru, le jambu et tant d'autres. Avec le produit, tout acheteur 
trouve, auprès des vendeuses, des informations diverses concernant l'utilisation 

de produire, à la moindre agression comme une piqûre d'insect. une sève blanche également nommée 
Breu Branco. 

9. Littéralement: "Avoir le poids'" 
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de ces ingrédients et les recettes pour les transformer en produits médicinaux, 
cosmétiques ou parfums, élaborés depuis toujours et transmis par tradition orale, 
parfois à travers les coutumes ou rites traditionnels des populations locales. C'est 
précisément cette combinaison de produits actifs diversifiés, exotiques et associés 
à l'idée de valorisation de la culture traditionnelle des peuples d'Amazonie, que 
l'entreprise Natura a considérée comme porteuse pour développer de nouveaux 
produits adaptés aux désirs des consommateurs. 

En ce sens, le Ver-o-Peso est devenu, pour Natura, bien plus qu'une source 
d'informations sur les modes de production et d'acquisition des matières pre­
mières. Il est devenu le centre stratégique d'une campagne de marketing de la 
ligne de produit« Ekos »,lancée en 2000 sur le principe d'une recherche de niches 
de marchés, basées sur l'association entre l'image de l'entreprise et le dévelop­
pement socialement et écologiquement durable. 

Dans le cadre des recherches visant le développement de nouveaux produits 
en 2001, l'entreprise avait réalisé, au Ver-o-Peso, un premier état des lieux de 
produits actifs potentiellement exploitables et de possibles fournisseurs de matières 
premières. Mais ce n'est qu'en 2003 que Natura positionna le Ver-o-Peso au 
centre de sa stratégie marketing, à travers la réalisation d'un film de promotion 
institutionnelle sur la ligne « Ekos » dans lequel les vendeuses d'herbes apparais­
saient et expliquaient les procédés artisanaux à partir desquels elles produisaient 
leurs parfums faits de Priprioca (Cyperus articulatus) et de Breu Branco (Protium 
pallidum). 

En 2005, les vendeuses d'herbes se portèrent partie civile et dénoncèrent publi­
quement Natura pour tromperie, reprochant à l'entreprise de ne pas les avoir 
clairement informées sur les finalités des entretiens réalisés pour le film promo­
tionnel 10

• La plainte fut déposée auprès de !'Ordre des Avocats Brésilien (section 
du Para) qui demanda à Natura d'éclaircir la situation. Celle-ci se défendit en 
affirmant que les vendeuses avaient été dûment informées sur la finalité des inter­
views - affirmation appuyée par la présentation de documents prouvant la rému­
nération des vendeuses et leur autorisation d'utiliser leur image. De fait, bien 
qu'elles aient effectivement donné l'autorisation à l'entreprise d'utiliser leur image 
pour une campagne de promotion de la ligne« Ekos »,et qu'elles aient été rému­
nérées, les vendeuses d'herbes arguèrent qu'elles n'avaient aucune idée des consé­
quences indirectes de leur participation à cette campagne, à savoir : le lancement, 
à!' échelle nationale, des produits Peifume do Bras il et Aguas de Banho Priprioca 
et, comme conséquence directe, un impact négatif sur leurs propres ventes et de 
grandes difficultés d'approvisionnement en matières premières. Les vendeuses 
accusèrent ainsi l'entreprise d'avoir utilisé les informations qu'elles avaient four­
nies concernant leurs activités pour monopoliser leur principal fournisseur en 

1 O. Dénonciation qui fut l'une des conséquences directes d'un atelier de formation destiné aux popu­
lations traditionnelles sur la compréhension du système de protection du patrimoine génétique et des savoirs 
traditionnels associés, organisée par le CGEN et l'université privée CESUPA (Centra Universitârio do 
Parâ). 
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matière première, localisé à Boa Vista, à 70 km de Belém, et provoqué une pénurie 
et une augmentation importante du prix du Priprioca. La vendeuse Deusarina da 
Silva Correia en témoignait auprès de l'agence de presse Carta Maior le 30 juin 
2006: «Ils [Naturaj sont venus ici pour filmer, on a tout expliqué, on les a 
emmenés dans les communautés, et maintenant on n'arrive plus à trouver de 
priprioca... ça ne se fait pas, une entreprise qui arrive comme ça, prend nos 
produits ... On veut préserver nos traditions, c'est de ça qu'on tire nos revenus et 
qu'on fait vivre nos familles. C'est notre culture 11 ! » 

Les vendeuses, au-delà de l'accusation de monopoliser l'achat de matière pre­
mière, reprochèrent à Natura de s'approprier leurs connaissances relatives à la 
manipulation d'herbes par extraction d'essences. En ce sens, elles argumentent 
que le prix payé par l'entreprise, 500 R$ (environ 200 euros) pour chaque ven­
deuse filmée, ne se référait qu'à l'utilisation de leur image et non de leur savoir­
faire. L'une d'entre elles, Bernadeth Freire da Costa, est très claire sur ce point 
dans son témoignage publié dans le journal « 0 Liberal » du 23.04.2006 : « Si 
c'était pour leur enseigner à manipuler les essences et à faire du paifum pour 
gagner beaucoup d'argent avec les herbes du Para, comme ils le font maintenant 
en France, en Europe et dans tout le Brésil, j'aurais demandé beaucoup plus» 
[Mendes, 2006: 6] 

En réponse à ces accusations, Natura s'est reposée sur le fait que le processus 
d'extraction du Priprioca et du Breu Branco était largement diffusé par tradition 
orale parmi de nombreuses populations en Amazonie, ce qui questionnait la légi­
timité d'un éventuel contrat de répartition des bénéfices avec un groupe social qui 
est loin d'être le détenteur exclusif du savoir. L'affaire risquait de devenir rapi­
dement ingérable compte tenu de la possibilité de voir arriver, à tout moment, de 
nouvelles communautés, elles aussi détentrices de ce type de savoirs ou pratiques, 
revendiquer des droits similaires. 

La situation est devenue plus complexe lorsque les institutions qui soutenaient 
la cause des populations traditionnelles ont commencé à ne plus être d'accord sur 
le fait de savoir si les vendeuses d'herbes devaient être considérées comme« déten­
teur » ou « utilisateur » de savoirs traditionnels. Au cœur de cette délicate discus­
sion se trouve la question de la qualification d'un groupe social urbain, ayant un 
style de vie tout à fait différent des populations jusqu'alors considérées comme 
détentrices de savoirs traditionnels. En réalité, les vendeuses du Ver-o-Peso occu­
pent une position intermédiaire dans la chaîne productive entre les populations 
traditionnelles locales et les consommateurs, ce qui les rapproche davantage de la 
qualification d'utilisateur de savoirs traditionnels que de détenteur, entendu comme 
celui qui est à l'origine du savoir-faire à la source de la chaîne productive. C'est 
sur cette délicate différenciation que Fernando Mathias, à l'époque représentant 

11. Témoignage publié dans l'article « Acusaçiio de biopirataria contra Natura expôe legislaçiio '" 
par Verena GLASS, de l'agence Carta Maior, dans: Reporter Brasil 30 mai 2006 Disponible sur: 
http:/lwww.reporterbrasil.org.br/exi be. php '!id=605 
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de l' Association brésilienne des organisations non gouvernementales (ABONG) 
et avocat de l'ONG lnstituto Socio Ambiental (ISA), l'une des plus importantes 
ONG engagées dans la défense des populations traditionnelles, attira l'attention. 
Sans pour autant remettre en question la qualité de détenteur de connaissances 
traditionnelles des vendeuses d'herbes, il pointa l'une des faiblesses de la Mesure 
Provisoire 2186-16 au sujet de la différenciation entre les fournisseurs (les commu­
nautés) et les utilisateurs de connaissances (les entreprises). Dans un article publié 
le 25 mai 2006 sur le site de l'ISA [Weis, 2006], Mathias souligne que!' obligation 
d'identifier un titulaire du savoir traditionnel touché, dans l'élaboration d'un 
contrat de répartition des bénéfices, ne prend pas en compte le fait que le partage 
est un élément intrinsèque des connaissances traditionnelles, qui ont été transmises 
entre générations précisément, à travers des échanges entre les groupes sociaux 
les plus divers (indigènes, quilombolas, ribeirinhos, etc.) 

En ce sens, selon Mathias, la législation actuelle ne garantit pas de façon 
adéquate les droits des populations traditionnelles et ne présente aucune sécurité 
juridique par rapport aux entreprises qui accèdent et exploitent des savoirs tradi­
tionnels, dans la mesure où elle ne garantit pas l'exclusivité des contrats signés 
(qui peuvent donc être remis en question, à n'importe quel moment, par des entités 
exclues du contrat). Pour Mathias, il serait donc nécessaire que le processus de 
répartition des bénéfices aille au-delà d'un simple contrat bilatéral entre commu­
nautés et chercheurs/entreprises, pour arriver à un mécanisme universel, comme 
par exemple un fonds de répartition des bénéfices. 

L'adoption d'un modèle de contrat dépassant celui de la législation civile, qui 
garantirait non seulement des droits individuels mais surtout des droits collectifs, 
et prendrait en compte le principe même de production collective et partagée, est 
en discussion depuis la publication de la MP 2186-16/01. Mais jusqu'à présent, 
aucun instrument juridique efficace de répartition des bénéfices basé sur ces prin­
cipes n'a vu le jour. Un projet de réglementation de l'accès au matériel génétique, 
la protection des savoirs traditionnels et la répartition des bénéfices dérivés de leur 
utilisation est bien en discussion depuis 2003 pour remplacer la MP, mais il est 
difficile de concilier les intérêts de la communauté scientifique nationale, du secteur 
productif, des institutions environnementalistes et des populations traditionnelles 
elles-mêmes. La communauté scientifique affirme que la législation actuelle, en 
instituant un processus extrêmement bureaucratique pour l'obtention de licences 
et autorisations, entrave considérablement le développement de recherches acadé­
miques sur la biodiversité et les savoirs traditionnels associés. Ainsi, de nombreux 
chercheurs, en particulier lorsqu'ils subissent des contraintes temporelles, finissent 
par contourner les lois et travailler illégalement ou bien changent de sujet de 
recherche. En ce qui concerne le secteur productif, les délais et la bureaucratie se 
doublent d'un coût élevé et, comme on l'a vu plus haut, de l'absence de garanties 
juridiques au sujet des contrats de répartition des bénéfices. Par ailleurs, les popu­
lations traditionnelles, directement concernées par la législation, ne sont pas non 
plus satisfaites. Elles considèrent en effet que la protection de leurs savoirs devrait 
intégrer des éléments fondamentaux qui ne font pas partie de ce que traitent les 
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négociations commerciales sur l'accès aux savoirs traditionnels et/ou actifs de la 
biodiversité. La garantie de droits en matière d'éducation et de santé, la reconnais­
sance des identités, l'accès aux ressources naturelles et leur maintien sur leurs 
territoires historiques constituent autant d'éléments non pris en compte dans la 
législation et qui constitueraient la base d'une négociation équitable. 

Tout en reconnaissant les failles et difficultés d ·application de la législation 
en vigueur, les représentants d'institutions locales d'enseignement et de recherche, 
comme le Centro Universitârio do Parâ (CESUPA) et le Museu Paraense Emîlio 
Goeldi (MPEG), ont vu dans le cas des vendeuses d'herbes du Ver-o-Peso l'oppor­
tunité de prendre position dans le champ politique et de renforcer le principe de 
répartition des bénéfices à l'échelle du Brésil. C'est ainsi que, dès le mois de 
novembre 2005, tout à fait au début du conflit, des représentants des populations 
traditionnelles et de peuples indigènes originaires des États de l'Amazonie légale, 
réunis à Belém pour un atelier de formation sur « l'accès au patrimoine génétique 
et aux savoirs traditionnels associés » organisé par ces deux institutions, écrivaient 
une lettre d'intention dont la 14e revendication porte spécifiquement sur la situa­
tion des vendeuses du Ver-o-peso par rapport à Natura : « Que les prévisions 
légales relatives aux savoirs traditionnels s'appliquent et protègent également les 
connaissances de certains groupes qui détiennent eux aussi des savoirs tradition­
nels, comme c'est le cas, par exemple, des vendeuses du Ver-o-Peso à Belém do 
Parâ, qui commercialisent des produits naturels comme des parfums, décoctions, 
remèdes traditionnels. entre autres 12

• » 

Le sujet fut amplement traité dans la presse locale et nationale, où la majorité 
des articles étaient favorables aux vendeuses d'herbes. Cela eut l'effet de sensi­
biliser l'opinion publique et de minimiser les doutes quant au bien fondé de leur 
cause et à la légitimité des vendeuses d'herbes comme «détenteurs » de savoirs 
traditionnels. Un article en particulier, paru dans le journal « 0 Liberal » du 
23 avril 2006 pointe le caractère ancestral du travail des vendeuses d'herbes en 
décrivant l'histoire de Bernadeth Freire da Costa citée plus haut, dont le savoir­
faire est hérité de la grand-mère et de la mère, Dona Cheirosa. Considérée comme 
l'une des vendeuses les plus célèbres du Ver-a-Peso, Dona Cheirosa mourut en 
2005 à l'âge de 90 ans, ce qui laissa sa fille seule aux commandes de l'échoppe. 
Beth Cheirosinha, comme on l'appelle aujourd'hui, bénéficie de l'aide de son fils, 
chimiste formé à l'université fédérale du Para. Cet article eut une telle répercussion 
qu'il est devenu le point de départ d'une enquête menée par les pouvoirs publics 
locaux, dans une action conjointe du Ministère Public de l'État du Parâ et du 
Ministère Public fédéral 13

• 

Le 22 mars 2006, Natura déposait une demande auprès du CGEN pour obtenir 
une autorisation d'accès au patrimoine génétique pour la réalisation du projet 

12. Lettre d'intentions qui a suivi l'atelier "Acesso ao Patrimônio Genético e aos Conhecimentos 
Tradicionais » (!NBRAPI-Nov-2005) disponible sur : http://www.elianepotiguara.org.br/noticia31.html 

13. Article no. 013/2006 - MP/2'.PJ/MAC publié le 11 mai 2006. 
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«développement de produits cosmétiques à partir de l'espèce Cyperus articu­
latus » et, accessoirement, du Breu Branco et Cumaru. à des fins de bioprospection 
et de développement technologique. En principe, selon les documents officiels, la 
proposition de répartition des bénéfices ne comptait pas avec les vendeuses du 
Ver-o-Peso et se limitait à l'accès aux ressources génétiques de la communauté 
de Boa Vista, fournisseur de matière première pour la production du parfum. 

Néanmoins, en anticipation d'un traitement peu favorable des détails de la 
négociation par les médias, l'entreprise demanda au CGEN la confidentialité des 
infonnations contenues dans le dossier. Pourtant déférée par l'organisme le 7 avril 
2006, l'entreprise voulut en plus établir un terme de confidentialité avec les popu­
lations bénéficiaires et leurs avocats et, de cette manière, empêcher l'accès aux 
documents du dossier et. surtout, au contenu du contrat signé. 

Cela n'empêcha pourtant pas les fuites, en particulier lors des débats qui eurent 
lieu dans les audiences publiques organisées par les Ministères Publics. Et face 
aux risques de dégradation de l'image de l'entreprise, Natura se résolut à revoir 
sa position et à négocier la répartition des bénéfices avec les vendeuses d'herbes. 
Un contrat fut finalement signé avec l'association Ver-as-Ervas, qui réunit les 
vendeuses et vendeurs d'herbes du marché, en octobre 2006. Il s'agit du premier 
contrat d'utilisation de savoirs traditionnels et de répartition des bénéfices du pays 
(et non uniquement d'accès à des ressources génétiques). 

L'accord négocié a été considéré comme un véritable succès, tant commercia­
lement que légalement. Du point de vue commercial, il a permis de répondre 
positivement aux demandes des vendeuses concernant la construction d'un bâti­
ment servant de siège pour !'association et l'organisation de cours de fonnation 
professionnelle tout en permettant à Natura d'améliorer son image auprès des 
consommateurs en renforçant son identité d'entreprise responsable environnemen­
talement et socialement, qui valorise et investit pour préserver le patrimoine 
culturel brésilien. Il convient de souligner la bonne santé économique de lentre­
prise: en 2005, les 4 128 employés de Natura réalisaient un chiffre d'affaire de 
3,2 milliards de R$ (un peu plus d'un milliard d'euros), pour un bénéfice de 
396,9 millions de R$ (environ 130 millions d'euros) 14

• Du point de vue politique 
et légal, comme premier cas de répartition des bénéfices lié à l'utilisation de 
savoirs traditionnels diffus, le contrat signé ouvre un précédent à !'établissement 
d'autres contrats similaires. 

C'est au ni veau culturel que les conséquences sont plus discutables. On constate 
que les détenteurs de savoirs liés à la médecine traditionnelle, qui représentent un 
peu plus de 6 % des 1302 commerçants du Ver-o-Peso 15 et ont directement béné­
ficié du contrat signé avec Natura, font aujourd'hui l'o~jet de fortes pressions 
financières, autant de la part d'agents externes (notamment les autres commerçants 
du marché) qu'au sein même de l'association Ver-as-Ervas, où des luttes de 

14. 0 Estado de Sao Paulo. 20110/2006. 
15. LIMA. Maria Dorotea. 2008 : 90 et 178. 
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pouvoir rendent tout travail collectif particulièrement délicat. Entre les membres 
de l'association, deux visions s'opposent: la première milite pour que les res­
sources financières issues du contrat soient distribuées de façon équitable entre 
les membres de l'association et qu'ils en aient l'usufruit; la seconde privilégie 
une approche collective et une utilisation des moyens disponibles pour des for­
mations professionnelles ou l'acquisition d'infrastructures. C'est en réalité cette 
deuxième approche qui devra l'emporter, puisque le contrat signé stipule l'obli­
gation d'utiliser les ressources financières obtenues à des fins collectives. Cet 
élément rappelle qu'il aurait été nécessaire de disposer d'une cellule d'accompa­
gnement pour préparer le groupe aux conséquences d'un soudain enrichissement, 
fut-il collectif, et des pressions associées. On comprend ici que les questions 
légales et les intérêts économiques ne doivent pas être dissociés du respect des 
valeurs collectives et de l'organisation sociale et politique de ceux qui détiennent 
les savoirs traditionnels. Dans notre cas, l'obligation d'utiliser collectivement les 
ressources tirées du contrat n'a pas été suffisamment discutée au sein du groupe 
bénéficiaire, mais simplement annoncée comme un fait, comme si le groupe dis­
posait, d'entrée de jeu, des capacités suffisantes pour gérer collectivement des 
ressources financières tout en respectant les intérêts individuels. 

La réalité est, bien entendu, complexe, et les groupes sociaux aujourd'hui consi­
dérés comme porteurs de savoirs traditionnels présentent une grande diversité de 
modes de vie, conditions économiques et organisation sociale. Ils s'identifient, et 
sont généralement identifiés, comme des groupes culturels distincts du modèle social 
dominant, développent des systèmes de production de type subsistance et possèdent 
parfois un langage et une organisation sociale et politique propres comme dans 
le cas des peuples indigènes [Diegues 2001 ]. Pourtant, le concept inclut également 
des groupes qui vivent en milieu urbain tout en maintenant des savoirs traditionnels 
issus du milieu rural. C'est le cas des vendeuses d'herbes du Ver-o-Peso, mais 
également de nombreux autres groupes comme les pêcheurs traditionnels des villes 
littorales, ou même des groupes indigènes comme les Pankararu à Sà.o Paulo et 
d'autres peuples qui vivent dans certains quartiers de Manaus. Cette variété de 
situations montre l'importance d'intégrer aux discussions sur la répartition des béné­
fices un accompagnement destiné à préserver les valeurs culturelles et à renforcer 
la cohésion sociale de groupes fragiles face aux pressions du marché. 

C'est précisément en prenant conscience de ces difficultés que les représentants 
de l'association Ver-as-Ervas ont proposé à l'Institut du Patrimoine Historique et 
Artistique National (IPHAN) d'inclure le Ver-o-Peso dans les politiques d'inven­
taire et de sauvegarde des biens culturels. Avec l'aide de la représentation de 
l'IPHAN dans le Para, un projet d'inventaire des références culturelles du Ver­
o-Peso a ainsi vu le jour, dont l'un des objectifs est «d'orienter les groupes 
populaires présents et de les appuyer dans les négociations avec les acteurs exté­
rieurs» 16

• Ce projet, financé en partie par Petrobrâs, a commencé en juillet 2008 

16. Prograrna Petrobrâs Cultural - seleçào 2006/2007 - Editai preservaçào e Memôria - Patrimônio 
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et il est trop tôt pour en tirer les enseignements. Néanmoins, à l'exemple d'autres 
projets d'inventaire et de sauvegarde du patrimoine déjà réalisés, on peut avancer 
que le processus engagé pennettra une restructuration de l'organisation sociale et 
le renforcement de l'identité et, ainsi, donnera l'occasion d'ouvrir la voie à un 
questionnement du contexte socioculturel et des conséquences de la marchandi­
sation du savoir en prenant quelque distance par rapport à un traitement limité 
aux aspects juridiques et économiques. 

Il est indéniable que tant que ne sera pas établi un régime de répartition des 
bénéfices adapté à la socio-biodiversité des groupes qui forment l'ensemble des 
populations traditionnelles, les contrats multilatéraux peuvent constituer une alter­
native pour améliorer la qualité de vie de certains groupes défavorisés, favorisant 
les processus d'autodétermination et la reconnaissance de droits basés sur les 
logiques de marché tout en conciliant la conservation de !'environnement et la 
justice sociale. Néanmoins, le conflit entre les vendeuses d'herbes du Ver-o-Peso 
et Natura, que nous avons décrit dans ce court texte, montre que l'on ne peut 
espérer atteindre une véritable reconnaissance sociale, durable et intégrée tant que 
l'on accordera pas aux facteurs culturels la même importance que celle attribuée 
aux composantes économiques et légales. 

Conclusion 

L'association de droits de propriété intellectuelle à des pratiques ou cou­
tumes diffuses et non spécifiquement attribuées à un individu ou groupe social 
précis, ou encore à une personne juridique, est, par nature, hasardeuse. Dans le 
cas du Brésil, lorganisme fédéral responsable de ces questions est jeune et ne 
dispose pas d'un appareil juridique adapté pour exercer à bien sa mission -
d'autant plus que certains États disposent d'outils concurrents. Depuis 1998 et 
l'adoption de la Convention sur la Diversité Biologique, les débats et discus­
sions ont été intenses sans pour autant parvenir à dépasser Je principal outil légal 
de gestion du patrimoine génétique et des savoirs traditionnels associés en 
vigueur, à savoir la Mesure Provisoire rédigée dans l'urgence en 2001. Cette 
dernière se révèle insatisfaisante tant pour les institutions publiques de recherche 
que pour les entreprises ou pour les premiers intéressés, les populations 
traditionnelles. 

Le conflit opposant l'entreprise Natura et les vendeuses d'herbes du Ver­
o-Peso est emblématique à de nombreux égards. Pionnière dans ce domaine pour 
des raisons stratégiques et commerciales évidentes, l'entreprise a fait preuve 
d'audace et de persévérance depuis ses premières expériences contractuelles avec 
des populations qualifiées de traditionnelles, et ce malgré les imperfections de 
l'appareil juridico-légal brésilien. Profitant des failles de ce dernier, Natura a tiré 
un grand bénéfice commercial et financier des contrats signés avec certains 

Jmaterial. Referências disponfveis in : http://www2.petrobras.eom.br/Culturalppc/edicao/resultados/ 
resultados_patrimonio_imaterial.asp 
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représentants des populations traditionnelles. Le cas des vendeuses d'herbes s'est 
rapidement révélé plus complexe et les composantes économiques, juridico-légales 
et culturelles de l'expérience ont montré leurs limites. 

D'un point de vue économique, l'interlocuteur de l'entreprise n'était pas un 
producteur de matière première à proprement parler mais un intermédiaire dans 
la chaîne productive, considéré, dans une certaine mesure, comme un concurrent. 
De plus, l'entreprise a positionné ce dernier au cœur d'une stratégie de marketing, 
probablement sans mesurer les conséquences sur les rapports de forces établis 
initialement. Ces deux éléments expliquent facilement le sentiment d'injustice 
ressenti par les vendeuses d'herbes: non seulement elles ont permis à Natura de 
gagner des fortunes mais, en plus, elles n'ont plus accès aux matières premières 
et leurs fournisseurs habituels ont augmenté leur prix. 

D'un point de vue juridique et légal, on voit très clairement les limites de 
l'appareil existant. On aurait pu arriver à un blocage juridique mais, là aussi, fait 
remarquable, l'histoire de Natura aboutit, au contraire, à une grande première: la 
signature du premier contrat de répartition des bénéfices portant sur l'utilisation 
(et non uniquement l'accès) du patrimoine génétique et des savoirs traditionnels 
associés. Les incohérences et failles de la réglementation en vigueur et, surtout, 
leurs conséquences, encouragent naturellement à promouvoir une approche col­
lective du problème. De la même façon que certains conditionnent la viabilité des 
réserves de développement durable à la prise en charge collective du coût de la 
conservation, il semble que la répartition des bénéfices liés à l'exploitation de 
savoirs traditionnels diffus ne puisse être juste que si elle s'opère loin des intérêts 
individuels. 

Enfin, on ne peut imaginer une norme commune de traitement de ces questions 
et la sagesse nous impose prudence et souplesse de la négociation jusqu'à la 
liquidation des contrats. Faute d'un cadre réglementaire, ou simplement de prati­
ques adaptées à la complexité des questions posées, le processus commercial 
devient le cadre dans lequel se définissent les normes de valorisation de la bio­
diversité - ici sous la forme de savoirs traditionnels. C'est, de fait, au sein du 
processus mis en œuvre par Natura que se sont définies les limites du territoire 
propre à ces savoirs (en l'occurrence. le Ver-o-Peso), les normes de qualité du 
produit considéré comme légitime et l'authenticité de son origine, à grand renfort 
de marketing. Comme le soulignent Pinton et Aubertin [2005 : 15], «en accédant 
au statut de populations traditionnelles. les exclus du développement s'engagent 
à adopter des normes qui encadrent leur comportement vis-à-vis de la nature. 
Ces normes sont éd(fiées de l'extérieur sur la redécouverte de pratiques tradi­
tionnelles parées de toutes les vertus de notre modernité écologique». C'est bien 
de cela dont il s'agit ici: Natura redécouvre les vertus cosmétiques du Priprioca. 
Cette redécouverte pourrait sans doute être célébrée collectivement, les vendeuses 
d'herbes, fières et sages, hissées au rang de gardiennes du temple. Il faudrait sans 
doute, pour cela, qu'elles ne soient pas, précisément, des exclues du développe­
ment et qu'elles disposent des ressources nécessaires pour peser dans le processus 
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commercial qui sert de cadre à cette redécouverte. Le cadre réglementaire existant, 
imparfait et limité, aura pourtant permis d'innover dans la répartition des bénéfices 
liés à l'exploitation de savoirs traditionnels. Deux éléments fondamentaux ont 
rendu cela possible: l'existence d'un marché dans lequel s'exprime une demande 
pour des produits respectueux de la biodiversité (c'est bien pour répondre à cette 
demande que l'entreprise investit) et, surtout, l'encadrement du groupe social 
concerné par des organisations spécialisées et des individus personnellement 
engagés dans des mouvements militants très au fait du système juridico-légal. Ces 
deux éléments ne sont, bien sûr, pas souvent réunis. 
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